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INCIDENCE DE LA GOUVERNANCE FORESTIÈRE SUR LA PAUVRETÉ  
DES MÉNAGES DANS LE TERRITOIRE DE MAMBASA 

par 

Daniel FURAHA UMA 
Doctorant en Sciences Économiques, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

Les zones forestières présentent une grande diversité dans la dépendance des ménages aux ressources naturelles, 
ce qui influence fortement leurs conditions de vie et leurs stratégies de subsistance.  Cette étude analyse comment cette 
dépendance différencie les ménages et révèle leurs situations de fragilité ou de résilience.  Elle vise deux objectifs : décrire 
les niveaux d’intensité du revenu forestier et identifier les profils socio-économiques associés. L’étude s’appuie sur des 
données de 717 ménages et utilise des statistiques descriptives et une Analyse en Composantes Multiples (ACM) pour 
identifier les configurations dominantes.  La plupart des ménages ont un faible ou moyen niveau d’intensité du revenu 
forestier, tandis qu’un groupe important dépend fortement de la forêt, soulignant son rôle de filet de sécurité 
économique. L’ACM révèle deux dimensions principales : la gouvernance forestière et la vulnérabilité économique. Les 
ménages dépendants des revenus forestiers sont souvent fragiles, ce qui montre que la forêt est plus une stratégie de 
survie qu’un moyen d’accumulation.  Il faut donc renforcer la gouvernance forestière et développer d’autres sources de 
revenus pour réduire cette dépendance. 

Mots - clés : revenu forestier, dépendance, profils socio-économiques, vulnérabilité, gouvernance forestière, moyens 
d’existence. 

Abstract  

Forested areas exhibit marked heterogeneity in household dependence on natural resources, shaping living 
conditions and livelihood strategies. This study, titled “Intensity of Forest Income and Socio-Economic Profiles of 
Households: Between Safety Net and Poverty Trap – A Microeconomic Approach”, examines how forest income 
reliance differentiates households and reveals varying levels of fragility or resilience. The analysis, based on data from 
717 households, uses descriptive statistics and Multiple Correspondence Analysis (MCA) to identify dominant 
configurations. Most households have low and medium forest-income intensity, while a significant group exhibits high 
dependence, highlighting the forest’s role as an economic safety net. The MCA reveals two structuring dimensions: one 
related to forest-governance mechanisms and another to economic vulnerability. Households with high forest-income 
dependence are more frequently associated with fragility indicators, suggesting a survival strategy rather than 
economic accumulation. These findings emphasize the need to strengthen forest-governance systems and promote 
alternative economic opportunities to reduce households’ structural dependence on forest resources. 

Keywords : forest income, dependence, socio-economic profiles, vulnerability, forest governance, livelihoods, MCA. 

INTRODUCTION  

La gouvernance des ressources forestières est essentielle pour que les ménages ruraux transforment 
les ressources naturelles en bien-être économique et social.  Elle englobe les règles, normes, pratiques et 
institutions qui régissent l’accès, l’exploitation, la redistribution des bénéfices et la résolution des conflits liés 
aux forêts.  Dans les pays en développement, une bonne gouvernance forestière améliore la sécurité des 
moyens d’existence et réduit durablement la pauvreté. 

Les forêts sont essentielles aux populations rurales, avec plus de 1,6 milliard de personnes dans le 
monde qui en dépendent pour vivre, surtout en Afrique subsaharienne (FAO, 2018).  Malgré cela, la pauvreté 
reste élevée dans les zones forestières, touchant plus de 40 % des ménages (World Bank, 2020).  Des 
arrangements institutionnels efficaces sont donc cruciaux pour transformer les ressources forestières en 
revenus durables. 

En Afrique, la gouvernance forestière varie fortement. Certains pays ont renforcé la foresterie 
communautaire, la transparence et les droits d’usage, tandis que d’autres souffrent de faibles capacités 
administratives, de corruption, de conflits fonciers et d’une application limitée des lois (Hoare, 2015 ; 
Alemagi et al., 2022).  L’Indice de perception de la corruption montre que plus de 90 % des pays africains 
obtiennent un score inférieur à 50/100, révélant des problèmes de gouvernance qui impactent la gestion des 
ressources naturelles (Transparency International, 2022). 

Les faiblesses institutionnelles limitent la contribution des ressources forestières à la réduction de la 
pauvreté.  En Afrique subsaharienne, les revenus forestiers représentent 20 à 30 % du revenu total des 
ménages ruraux, mais cette contribution dépend de la qualité de la gouvernance locale.  Des institutions 
faibles permettent aux acteurs dominants de capter les bénéfices, laissant les ménages pauvres à des usages 
de subsistance.  Dans le Bassin du Congo, près de 50 % de l’exploitation forestière est informelle ou illégale, 
ce qui limite la redistribution des revenus et accroît la vulnérabilité des ménages locaux.  L’absence de 
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contrôle, la faible transparence fiscale et la marginalisation des communautés locales réduisent l’impact des 
forêts sur le développement local. 

Les différences de gouvernance expliquent les résultats variables des projets de foresterie 
communautaire.  En Éthiopie, au Népal et en Tanzanie, les ménages participant à la gestion bénéficient de 
revenus accrus (15 % à 25 %) et d’une réduction de la pauvreté (Moges & Tenkir, 2020 ; World Bank, 2019).  
En Afrique centrale, en revanche, les projets sont freinés par la bureaucratie et la capture institutionnelle 
(Alemagi et al., 2022). 

La gouvernance forestière et la pauvreté sont liées. Une bonne gouvernance réduit la pauvreté en 
sécurisant l’accès aux ressources et en favorisant la redistribution.  Inversement, la pauvreté et la 
vulnérabilité socioéconomique limitent la participation à la gouvernance, créant des cercles vicieux de 
marginalisation (Ribot & Larson, 2005 ; Rai et al., 2017). 

La FAO (2018), la Banque mondiale (2022) et l’IUFRO (2020) s’accordent à dire que la réduction 
durable de la pauvreté en milieu forestier dépend de la qualité de la gouvernance forestière et de la capacité 
des ménages à résister aux chocs économiques et environnementaux.  Sans institutions locales solides, les 
forêts offrent un soutien limité pour sortir durablement de la pauvreté. 

Comprendre le lien entre gouvernance forestière, vulnérabilité socioéconomique et pauvreté est 
crucial pour l’analyse économique et les politiques publiques. Cela explique pourquoi les ressources 
forestières ont des effets différents selon les contextes et pourquoi les stratégies de lutte contre la pauvreté 
échouent souvent lorsqu’elles négligent les aspects institutionnels. 

Cette étude vise à répondre à deux questions : QS1 : comment la qualité de la gouvernance forestière 
influence-t-elle la pauvreté des ménages en milieu forestier ? QS2 : quel est l’impact de la vulnérabilité 
socioéconomique des ménages sur la pauvreté en milieu forestier ?  

L’étude pose deux hypothèses : une meilleure gouvernance forestière réduit la pauvreté des ménages 
forestiers, et la vulnérabilité socioéconomique augmente significativement cette pauvreté.  Elle vise à évaluer 
l’impact de la qualité de la gouvernance forestière sur la pauvreté et à analyser l’influence de la vulnérabilité 
socioéconomique sur celle-ci. 

I. REVUE DE LITTERATURE 

La littérature consacrée à la relation entre gouvernance forestière et pauvreté s’articule autour de deux 
grands volets complémentaires : une revue théorique et une revue empirique. Sur le plan théorique, deux 
courants opposés se dégagent. Le premier considère que la gouvernance forestière constitue un levier de 
réduction de la pauvreté lorsqu’elle repose sur des institutions efficaces, transparentes et participatives. 
Cette perspective est notamment soutenue par la théorie de la gouvernance communautaire des ressources 
développée par Ostrom (1990) et Agrawal et Gibson (1999), selon laquelle l’implication des communautés 
locales dans la gestion des ressources forestières favorise une exploitation durable, une meilleure répartition 
des bénéfices et une amélioration des conditions de vie. Elle est complétée par la théorie des biens communs 
d’Ostrom (1990), qui souligne l’importance de règles collectives, de mécanismes de contrôle et de sanctions 
graduées pour assurer simultanément la durabilité des ressources et l’équité économique. Dans cette 
logique, une gouvernance forestière de qualité contribue à la sécurisation des droits d’usage, à la réduction 
des conflits et à l’amélioration du bien-être des ménages. 

À l’opposé, un second courant théorique considère que la mauvaise gouvernance forestière constitue 
un facteur d’aggravation de la pauvreté. Cette approche est illustrée par la théorie de la capture des élites 
de Platteau (2004) et Ribot et Larson (2005), qui met en évidence l’appropriation des bénéfices forestiers par 
les acteurs les plus puissants au détriment des populations locales. Elle est également soutenue par la théorie 
de la mauvaise gouvernance de Kaufmann, Kraay et Mastruzzi (2010), selon laquelle la corruption, l’absence 
de transparence, la faiblesse des mécanismes de contrôle et l’application limitée des lois favorisent 
l’exploitation illégale des ressources, la dégradation environnementale et l’exclusion des communautés 
rurales des bénéfices économiques. Dans ce contexte, la forêt cesse d’être un facteur de développement pour 
devenir un vecteur de vulnérabilité et de marginalisation sociale. 

La revue empirique met également en évidence deux trajectoires distinctes. D’un côté, plusieurs 
études montrent qu’une gouvernance forestière inclusive et participative contribue significativement à la 
réduction de la pauvreté. En Éthiopie, Moges et Tenkir (2020) démontrent que la gestion participative des 
forêts améliore les revenus des ménages et réduit leur probabilité d’être pauvres. Dans le même contexte, 
Engida et Tadesse (2022) soulignent que la transparence institutionnelle et la reddition de comptes 
renforcent la résilience économique des populations rurales. Les travaux de Tree Aid (2021) en Afrique de 
l’Ouest montrent également que la sécurisation des droits fonciers et l’existence de structures locales de 
gouvernance favorisent l’amélioration de la sécurité alimentaire et des revenus. Au Cameroun, Essougong, 
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Minang et Bele (2019) observent que les revenus issus des forêts communautaires permettent de financer 
des infrastructures locales et de réduire la précarité. De même, Stoderegger (2018) met en évidence, en 
Ouganda, les effets positifs de la participation communautaire sur la diversification des revenus et la sécurité 
alimentaire. Plus récemment, Boyapati et al. (2025) montrent que la protection des droits des collecteurs et 
l’encadrement institutionnel des produits forestiers non ligneux constituent un important levier de revenus, 
notamment pour les femmes et les ménages pauvres. 

À l’inverse, plusieurs travaux démontrent que la gouvernance forestière défaillante tend à renforcer 
la pauvreté. Chomba et al. (2015), au Kenya, montrent que la gestion participative peut être inefficace lorsque 
les bénéfices sont captés par les élites locales. Au Cameroun, Alemagi et al. (2021, 2022) soulignent que les 
lourdeurs administratives, la faiblesse institutionnelle et les pratiques de corruption limitent les retombées 
économiques de la foresterie communautaire. En République démocratique du Congo, Morgan et al. (2023) 
révèlent que les mécanismes REDD+ bénéficient rarement aux ménages les plus vulnérables malgré leur 
participation formelle aux projets. Le rapport de la Rainforest Foundation UK (2018) sur le projet REDD+ de 
Mai-Ndombe met également en évidence une redistribution insuffisante et peu transparente des bénéfices. 
Dans le Bassin du Congo, Tieguhong et al. (2010) montrent que l’absence de réglementation adaptée fragilise 
les petits exploitants forestiers, tandis que Mertens et al. (2012) soulignent que l’exploitation forestière 
informelle et l’agriculture sur brûlis entretiennent un cercle vicieux entre pauvreté et dégradation 
environnementale. Enfin, les travaux d’Ingram et al. (2014, 2017) révèlent que les bénéfices des chaînes de 
valeur des produits forestiers non ligneux sont largement captés par les intermédiaires et les opérateurs 
urbains, accentuant ainsi les inégalités économiques en milieu rural. Dans l’ensemble, ces études montrent 
que les effets de la forêt sur la pauvreté dépendent largement de la qualité des institutions qui encadrent 
l’accès aux ressources, leur exploitation et la redistribution des bénéfices. 

II. METHODOLOGIE 

La population cible de cette étude est constituée de l’ensemble des ménages résidant dans le territoire 
de Mambasa, dans la province de l’Ituri en République Démocratique du Congo. Ce territoire, caractérisé 
par une forte dépendance aux ressources forestières et une économie majoritairement rurale, présente une 
structure socioéconomique où les activités liées à la forêt occupent une place centrale dans les moyens 
d’existence. Sont ainsi concernés tous les ménages impliqués, directement ou indirectement, dans 
l’exploitation forestière, la diversification économique et les stratégies locales d’adaptation aux chocs. La 
taille de l’échantillon a été déterminée à l’aide de la formule de Cochran, reconnue pour son efficacité dans 
l’estimation d’échantillons représentatifs au sein de populations étendues. Cette formule, exprimée par 𝑛 =

⁡
𝑡2×𝑝⁡(1−𝑝)

𝜀2
  permet de fixer un effectif minimal en fonction du niveau de confiance (1,96 pour 95 %), de la 

proportion estimée (p = 0,5 en l’absence d’informations préalables) et de la marge d’erreur (5 %). En 
appliquant ces paramètres, la taille minimale de l’échantillon retenue pour l’étude est de 715 ménages, 
garantissant ainsi la fiabilité statistique et la possibilité de généralisation des résultats. 

2.1. Variable dépendante 

Dans le cadre de cette étude, la variable dépendante est la pauvreté monétaire des ménages, 
appréhendée à travers une variable binaire distinguant les ménages pauvres et non pauvres, construite à 
partir d’un ensemble d’indicateurs relatifs à la régularité des revenus, à la suffisance des ressources 
financières et à la capacité de couverture des besoins essentiels. La variable indépendante principale est le 
niveau de gouvernance forestière, mesuré à partir d’un indice composite multidimensionnel reflétant les 
perceptions des ménages sur la transparence, la participation, la redevabilité et la qualité des institutions 
forestières locales, puis recodé en trois modalités : gouvernance forestière faible, moyenne et élevée 

2.2. Variables indépendantes  

La gouvernance forestière constitue la principale variable indépendante de cette étude. Elle est 
appréhendée à travers un indice composite construit à partir des perceptions des ménages concernant la 
transparence des règles forestières, la participation communautaire, la redevabilité des autorités, l’intégrité 
institutionnelle, la confiance envers les institutions et la qualité des services forestiers. Les réponses, 
mesurées sur une échelle de Likert de 1 à 5, ont été agrégées pour former un indice global de gouvernance, 
ensuite recodé en trois catégories ordinales : faible, moyenne et bonne gouvernance forestière. Cette 
opérationnalisation permet de saisir de manière synthétique la qualité des mécanismes institutionnels 
encadrant la gestion des ressources forestières et d’évaluer leur influence sur la pauvreté des ménages, 
conformément aux approches développées par Ostrom (2005), Ribot (2002) et Kaufmann et al. (2010). 

2.2.3. Variables de contrôle 

En complément des deux variables indépendantes principales, plusieurs variables de contrôle ont été 
intégrées au modèle afin de tenir compte des facteurs socio-économiques et structurels susceptibles 
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d’influencer la vulnérabilité des ménages, notamment : les ressources issues de la chasse (ress_chasse), le 
statut de propriété foncière (acces_terre_propriete), la vente de biens en situation de choc 
(vuln_vente_biens), l’irrégularité du revenu (vuln_revenu_irregulier), la part du revenu forestier dans le 
revenu total (part_revenu_forestier), ainsi que la taille du ménage (taille_menage). 

III. RESULTATS 

Tableau : Effets de la gouvernance forestière et des facteurs socio-économiques  
sur la pauvreté des ménages à Mambasa 

Variables / Modalités Odds Ratio Erreur standard Z P > z IC à 95 % (OR) 

Gouvernance forestière      

Bonne gouvernance (réf.) 1 — — — — 

Gouvernance moyenne 3.819556  7.49 0.000 [6,13 ; 22,154] 

Faible gouvernance  1.118819  5.90 0.000 [2,70 ; 7,268] 

Taille du ménage      

1 à 3 personnes (réf.) 1 — — — — 

4 à 7 personnes 0,68 0,147 -1,78 0,075 [0,444 ; 1,039] 

7 personnes et plus 1,254 0,641 0,44 0,658 [0,460 ; 3,416] 

Diversification des sources 
de revenu 

     

Faible diversification (réf.) 1 — — — — 

Diversification moyenne 0,681 0,202 -1,3 0,194 [0,381 ; 1,217] 

Forte diversification 0,627 0,163 -1,8 0,072 [0,377 ; 1,042] 

Accès à la terre      

Propriétaire (réf.) 1 — — — — 

Locataire 1,105 0,238 0,46 0,645 [0,724 ; 1,685] 

Vulnérabilité au revenu 
irrégulier 

     

Non (réf.) 1 — — — — 

Oui 0,158 0,034 -8,51 0 [0,103 ; 0,242] 

Vulnérabilité liée à la vente 
des biens 

     

Non (réf.) 1 — — — — 

Oui 0,217 0,058 -5,74 0 [0,129 ; 0,365] 

Choc subi par le ménage      

Non (réf.) 1 — — — — 

Oui 6,045 1,365 7,97 0 [3,883 ; 9,412] 

Dépendance aux ressources 
forestières 

     

Faible dépendance (réf.) 1 — — — — 

Forte dépendance 3,802 1,05 4,84 0 [2,213 ; 6,531] 

Constante 12,469 4,933 6,38 0 [5,743 ; 27,074] 

Source : Auteur, à l’aide du logiciel Stata 

Au cœur de l’analyse, les résultats mettent en évidence le rôle déterminant de la gouvernance 
forestière dans l’explication de la pauvreté des ménages. Par rapport aux ménages évoluant dans un contexte 
de bonne gouvernance forestière (modalité de référence), ceux exposés à une gouvernance moyenne 
présentent un risque de pauvreté environ 3,8 fois plus élevé, soit près de 282 % de risque supplémentaire 
d’être pauvres (OR = 3,82 ; p < 0,01). Ce résultat montre que la moindre dégradation du cadre institutionnel 
forestier se traduit par une augmentation très marquée de la vulnérabilité économique des ménages. 
Autrement dit, l’affaiblissement, même partiel, des mécanismes de régulation, de contrôle et de participation 
autour des ressources forestières multiplie significativement la probabilité de pauvreté. Dans le même sens, 
les ménages soumis à une faible gouvernance forestière affichent un risque de pauvreté environ 1,12 fois 
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plus élevé, soit près de 12 % de risque supplémentaire par rapport à ceux bénéficiant d’une bonne 
gouvernance (OR = 1,12 ; p < 0,01). Pris ensemble, ces résultats confirment l’existence d’un gradient 
institutionnel clair, selon lequel chaque détérioration du niveau de gouvernance forestière accroît 
significativement le risque de pauvreté, faisant de la bonne gouvernance un véritable facteur protecteur du 
bien-être des ménages. 

Par ailleurs, la taille du ménage ne constitue pas un déterminant robuste de la pauvreté. 
Comparativement aux ménages de 1 à 3 personnes, ceux composés de 4 à 7 personnes présentent un risque 
de pauvreté réduit d’environ 32 % (OR = 0,68), bien que cet effet demeure faiblement significatif sur le plan 
statistique. En revanche, les ménages de 7 personnes et plus affichent un risque de pauvreté environ 1,25 
fois plus élevé, soit près de 25 % de risque supplémentaire, sans que cet effet ne soit statistiquement 
significatif. Ces résultats suggèrent que la taille du ménage, prise isolément, n’explique pas de manière 
décisive la pauvreté, et que son impact dépend étroitement des conditions économiques et institutionnelles 
dans lesquelles évoluent les ménages. 

De manière similaire, la diversification des sources de revenu exerce un effet protecteur, mais non 
statistiquement significatif. Par rapport aux ménages faiblement diversifiés, ceux présentant une 
diversification moyenne voient leur risque de pauvreté diminuer d’environ 32 % (OR = 0,68), tandis que 
ceux disposant d’une forte diversification enregistrent une réduction d’environ 37 % du risque (OR = 0,63). 
Toutefois, l’absence de significativité statistique indique que la diversification, dans le contexte étudié, ne 
garantit pas systématiquement une sortie durable de la pauvreté, probablement en raison du faible 
rendement ou de l’instabilité des activités alternatives. 

En outre, le statut foncier ne semble pas jouer un rôle déterminant. Les ménages locataires présentent 
un risque de pauvreté environ 10 % plus élevé que les ménages propriétaires (OR = 1,11), mais cet effet n’est 
pas statistiquement significatif. Ainsi, l’accès formel à la terre ne constitue pas, à lui seul, une garantie 
d’amélioration du bien-être économique, en l’absence de conditions favorables de mise en valeur productive. 

S’agissant des facteurs de vulnérabilité, les ménages confrontés à des revenus irréguliers présentent 
un risque de pauvreté réduit de 84 % par rapport à ceux disposant de revenus réguliers (OR = 0,16 ; p < 
0,01). Formulé autrement, les ménages bénéficiant de revenus stables ont environ six fois plus de chances de 
ne pas être pauvres que ceux exposés à l’irrégularité des revenus, ce qui souligne le rôle central de la stabilité 
économique dans les trajectoires de sortie de la pauvreté. 

Dans la même logique, les ménages ayant recours à la vente contrainte de leurs biens affichent un 
risque de pauvreté réduit d’environ 78 % par rapport à ceux qui n’y recourent pas (OR = 0,22 ; p < 0,01). En 
termes inverses, les ménages qui parviennent à préserver leurs actifs disposent de près de 4,6 fois plus de 
chances de ne pas être pauvres, ce qui met en évidence l’importance de la conservation du capital productif 
pour éviter l’enfermement dans la pauvreté. 

Par contraste, la survenue d’un choc économique, sanitaire ou environnemental accroît très fortement 
la probabilité d’être pauvre. Les ménages ayant subi un choc présentent un risque de pauvreté environ six 
fois plus élevé, soit plus de 500 % de risque supplémentaire, que ceux n’ayant pas subi de choc (OR = 6,05 ; 
p < 0,01). Ce résultat souligne la forte exposition des ménages aux aléas et l’insuffisance des mécanismes de 
protection et de résilience en milieu forestier. 

Enfin, la forte dépendance aux ressources forestières apparaît comme un facteur majeur d’aggravation 
de la pauvreté. Les ménages fortement dépendants de la forêt présentent un risque de pauvreté environ 3,8 
fois plus élevé, soit près de 280 % de risque supplémentaire, par rapport à ceux dont la dépendance est faible 
(OR = 3,80 ; p < 0,01). Ce constat révèle que, lorsque la forêt constitue la principale source de subsistance 
sans mécanismes efficaces de valorisation et de régulation, elle peut devenir un facteur d’enfermement dans 
la pauvreté plutôt qu’un levier de développement. 

En définitive, la bonne gouvernance forestière, la stabilité des revenus et la faible exposition aux chocs 
apparaissent comme des facteurs clés de réduction du risque de pauvreté, tandis que les chocs exogènes et 
la dépendance excessive aux ressources forestières multiplient ce risque par plusieurs fois. Ces résultats 
apportent une base empirique solide pour orienter les politiques publiques vers le renforcement de la 
gouvernance forestière comme levier central et structurant de lutte contre la pauvreté en milieu forestier. 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats indiquent que la gouvernance forestière a un effet négatif et significatif sur la probabilité 
de pauvreté des ménages.  Ce constat s’aligne sur les approches institutionnalistes de la gestion des 
ressources communes, qui suggèrent que des règles locales claires, légitimes et appliquées réduisent 
l’incertitude économique et améliorent les moyens d’existence des populations dépendantes des ressources 
naturelles (Ostrom, 1990, 2005).  À Mambasa, où la présence de l’État est limitée et les forêts représentent un 
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actif économique majeur, la gouvernance forestière joue un rôle quasi substitutif aux institutions publiques 
formelles.  Une gouvernance forestière efficace sécurise l’accès aux ressources, limite les conflits et favorise 
une répartition plus équitable des bénéfices forestiers. 

Ces résultats s’alignent sur des études empiriques récentes menées en Afrique subsaharienne, qui 
soulignent l’impact positif de la participation communautaire, de la transparence et de la redevabilité dans 
la gestion forestière sur le bien-être des ménages (Moges & Tenkir, 2020 ; Engida & Tadesse, 2022 ; Arts et 
al., 2023).  En revanche, les ménages vivant dans des zones de Mambasa où la gouvernance forestière est 
faible ou moyenne sont plus vulnérables à la capture des ressources par des élites locales ou des acteurs 
extérieurs, ce qui aggrave leur pauvreté, comme l’ont démontré Platteau (2004) et Ribot et Larson (2005).  
Ces résultats confirment empiriquement que la gouvernance forestière est un facteur déterminant de la 
pauvreté en milieu forestier. 

L’absence d’effet significatif de la taille du ménage sur la pauvreté peut paraître surprenante au regard 
des théories démographiques classiques, qui suggèrent qu’un nombre plus important de personnes à charge 
augmente le risque de pauvreté (Becker, 1965).  Cependant, dans le contexte rural et forestier de Mambasa, 
la taille du ménage ne se traduit pas automatiquement par une pression économique accrue.  Les ménages 
élargis peuvent compter sur une main-d’œuvre familiale pour des activités telles que l’agriculture, la collecte 
de produits forestiers non ligneux ou d’autres activités informelles, ce qui peut compenser l’impact négatif 
attendu. 

Ce résultat est en accord avec plusieurs études africaines qui soulignent que l’impact de la taille du 
ménage sur la pauvreté est fortement influencé par la structure d’âge et la capacité productive de ses 
membres (Mukaila, 2025 ; Abdi Ali, 2025).  À Mambasa, la taille du ménage apparaît donc comme une 
variable contextuellement ambivalente, dont l’effet est déterminé par l’accès aux ressources, aux institutions 
et aux opportunités économiques, plutôt que comme un facteur direct et autonome de la pauvreté. 

La diversification des revenus, bien que présentant un effet négatif attendu sur la pauvreté, reste 
statistiquement non significative.  Cela suggère que, dans le territoire de Mambasa, la diversification des 
activités ne constitue pas une véritable stratégie de sortie de pauvreté, mais plutôt une réponse adaptative à 
la précarité.  Les ménages combinent généralement plusieurs activités à faible productivité, telles que 
l’agriculture de subsistance, la collecte de produits forestiers non ligneux (PFNL) ou le petit commerce 
informel, sans parvenir à générer des revenus stables et suffisants. 

Cette observation s’aligne sur la littérature récente, qui souligne que la diversification ne réduit la 
pauvreté que lorsqu’elle repose sur des activités productives et intégrées aux marchés (Heliyon, 2024 ; 
Loison, 2019).  À Mambasa, l’enclavement, le manque d’infrastructures et l’absence de soutien institutionnel 
entravent considérablement le potentiel transformateur de la diversification, ce qui explique l’absence d’un 
effet statistiquement significatif sur la pauvreté. 

De plus, l’accès ou la propriété foncière ne semble pas avoir d’impact significatif sur la pauvreté des 
ménages. Dans le contexte de Mambasa, posséder une terre ne garantit ni une sécurité foncière réelle ni une 
valorisation économique optimale.  Les terres sont souvent exploitées de manière extensive, avec peu 
d’intrants, une faible productivité et un accès limité aux marchés, ce qui réduit leur capacité à générer des 
revenus durables. 

Ces résultats sont en accord avec les travaux récents sur la tenure foncière en Afrique centrale, qui 
montrent que la propriété formelle, sans sécurisation réelle des droits et conditions favorables de mise en 
valeur, n’a qu’un effet limité sur le bien-être des ménages (Alemagi et al., 2021 ; Holden & Ghebru, 2016). À 
Mambasa, la terre est davantage perçue comme un actif de subsistance que comme un capital productif, ce 
qui explique son faible pouvoir explicatif dans la réduction de la pauvreté. 

L’irrégularité des revenus est un facteur déterminant de la pauvreté.  Les ménages aux revenus 
instables peinent à planifier leurs dépenses, à investir dans des activités productives et à constituer une 
épargne de précaution. À Mambasa, cette instabilité est exacerbée par la saisonnalité agricole, la dépendance 
aux ressources forestières et la volatilité des prix. 

Ces résultats s’alignent sur les analyses macro et microéconomiques récentes, qui soulignent la 
volatilité des revenus comme un facteur clé de vulnérabilité et de pauvreté persistante (IMF, 2023 ; IZA, 
2025).  Dans ce contexte, la pauvreté est moins un déficit ponctuel de revenus qu’une incapacité structurelle 
à stabiliser les flux économiques dans le temps. 

La vente de biens comme stratégie d’adaptation est fortement corrélée à la pauvreté, illustrant un 
processus de désaccumulation du capital des ménages. À Mambasa, les ménages vendent fréquemment des 
actifs productifs ou patrimoniaux pour faire face à des urgences immédiates, compromettant ainsi leur 
capacité future de génération de revenus. 
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Ce résultat s’inscrit dans la lignée de la littérature sur les stratégies de coping en contexte de pauvreté, 
qui met en évidence que la vente d’actifs, bien qu’étant une stratégie de survie à court terme, accroît la 
vulnérabilité à moyen et long terme (Dercon, 2002 ; Barrett et al., 2021).  L’ampleur de cet effet à Mambasa 
souligne l’absence de mécanismes formels de protection sociale et de gestion des risques. 

Les chocs subis constituent un facteur déclencheur majeur de la pauvreté. Maladies, pertes de récoltes, 
décès ou catastrophes naturelles ont des répercussions immédiates et durables sur les ménages, qui 
disposent de peu de capacités d’absorption. À Mambasa, un seul choc peut suffire à précipiter un ménage 
dans la pauvreté ou à aggraver une situation déjà précaire. 

Ces résultats corroborent les analyses empiriques sur les trajectoires de pauvreté en Afrique, qui 
démontrent que l’exposition répétée aux chocs explique une part importante de la pauvreté chronique 
(World Bank, 2022 ; Carter et al., 2018).  Ils mettent également en lumière le rôle crucial de la gouvernance 
et des institutions locales dans la capacité des ménages à faire face aux aléas. 

La forte dépendance aux ressources forestières augmente significativement la probabilité de pauvreté, 
révélant le caractère ambivalent de la forêt. À Mambasa, les ménages les plus pauvres sont souvent ceux qui 
dépendent le plus directement des ressources forestières, non par choix stratégique, mais par manque 
d’alternatives économiques. 

Ce résultat est en accord avec les études menées dans le Bassin du Congo, qui soulignent le rôle de la 
forêt comme filet de sécurité minimal pour les ménages pauvres, tout en illustrant leur marginalisation 
économique (Ingram et al., 2017 ; State of the Forests, 2021).  Sans mécanismes de valorisation durable et de 
gouvernance efficace, la dépendance forestière contribue à maintenir les ménages dans une pauvreté 
structurelle. 

Dans l’ensemble, ces résultats indiquent que la pauvreté à Mambasa est principalement 
institutionnelle, structurelle et vulnérable, plutôt que strictement démographique ou productive. La 
gouvernance forestière se révèle être l’élément central autour duquel s’articulent les autres facteurs, 
confirmant que le renforcement des institutions locales de gestion des ressources naturelles est un levier 
essentiel pour une réduction durable de la pauvreté en milieu forestier. 

CONCLUSION 

L’objectif principal de cette étude était d’analyser l’impact de la gouvernance forestière sur la pauvreté 
des ménages au sein du territoire de Mambasa.  Cette analyse a également permis de mettre en lumière le 
rôle de la vulnérabilité socio-économique dans l’évolution de la pauvreté.  Considérant que les ressources 
forestières représentent un élément fondamental des moyens d’existence des populations rurales, la 
recherche s’est penchée sur la manière dont les mécanismes de gouvernance influencent la capacité des 
ménages à convertir ces ressources en une amélioration durable de leur bien-être. 

Afin de répondre à cette problématique, une enquête a été menée auprès de 717 ménages. Les données 
recueillies ont été analysées à l’aide d’un modèle de régression logistique binaire.  Cette méthodologie a 
permis d’évaluer simultanément l’influence de la gouvernance forestière et de divers facteurs socio-
économiques sur la probabilité de pauvreté des ménages. 

Les résultats de l’étude révèlent que la gouvernance forestière constitue un facteur déterminant de la 
pauvreté à Mambasa.  Les ménages évoluant dans des contextes caractérisés par une gouvernance de niveau 
moyen ou faible présentent un risque de pauvreté significativement accru par rapport à ceux bénéficiant 
d’une gouvernance efficace.  Ces conclusions corroborent l’hypothèse selon laquelle la qualité des 
institutions locales, la transparence dans la gestion des ressources, la participation communautaire et 
l’application rigoureuse des réglementations sont des conditions préalables à la valorisation économique 
des ressources forestières. 

L’analyse souligne également l’importance des facteurs de vulnérabilité économique.  Les chocs subis 
par les ménages, l’irrégularité des revenus, la vente forcée des actifs productifs ainsi que la forte dépendance 
aux ressources forestières se révèlent être des facteurs qui amplifient significativement le risque de pauvreté.  
À l’inverse, certains facteurs tels que la taille du ménage, la diversification des activités économiques ou le 
statut foncier n’ont pas démontré d’effets statistiquement significatifs dans le cadre de l’étude. 

Les résultats obtenus confirment les hypothèses initialement formulées.  Premièrement, une 
gouvernance forestière améliorée contribue effectivement à la réduction de la pauvreté des ménages. 
Deuxièmement, la vulnérabilité socio-économique accroît significativement le risque d’enfermement dans 
la pauvreté.  Par conséquent, la pauvreté observée à Mambasa semble moins une conséquence de facteurs 
démographiques qu’un produit de contraintes institutionnelles, économiques et structurelles limitant les 
capacités de résilience des ménages. 
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Sur le plan théorique, cette recherche valide les approches institutionnalistes de la gouvernance des 
ressources communes ainsi que les théories de la vulnérabilité économique.  Elle démontre que les ressources 
forestières ne constituent pas intrinsèquement un facteur de développement. Leur contribution à 
l’amélioration du bien-être est fortement corrélée à la qualité des institutions qui encadrent leur exploitation 
et leur redistribution. 

Conformément aux conclusions susmentionnées, il est impératif de consolider les mécanismes locaux 
de gouvernance forestière par le biais d’une participation accrue des communautés, d’une amélioration de 
la transparence dans la gestion des ressources et d’un contrôle renforcé des pratiques d’exploitation.  De 
plus, il s’avère nécessaire de promouvoir des activités économiques alternatives et des mécanismes de 
protection sociale susceptibles de réduire la dépendance excessive des ménages aux ressources forestières 
et d’accroître leur résilience face aux chocs économiques, sanitaires et environnementaux. 

En définitive, la lutte contre la pauvreté en milieu forestier est intrinsèquement liée au renforcement 
de la gouvernance des ressources naturelles. À Mambasa, une gouvernance forestière efficace constitue une 
condition sine qua non pour transformer la richesse forestière en un véritable levier de développement 
durable et d’amélioration des conditions de vie des populations. 
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